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psychoses ?

C’est certes une banalité,maintes fois répétée ici, de
dire que l’opinion publique

est fabriquée, au point que bien
peu de nos contemporains jugent
vraiment par eux-mêmes les faits et
l’opinion exprimée doctement par
les “gens en vue”. L’idéologie qui
prévaut aujourd'hui et qu’on dit
“libérale”, a, on le sait, le culte du
travail, et pense que l’emploi rému-
néré est la seule manifestation
reconnue de l’insertion d’un individu
dans notre société. En témoigne le
débat récent sur l'exclusion que
vient d'organiser pendant une
semaine France Inter1. On ne
s’étonne donc pas de voir que les
champions du libéralisme en sont
encore à chercher dans notre sys-
tème la quadrature du cercle, sous
forme de plein emploi à plein temps
pour tous, comme il y a quarante
ans. VGE en est un exemple entre
mille, qui vient de découvrir que les
entreprises embaucheraient spon-
tanément, deux millions de chô-
meurs si le gouvernement décidait
de réduire sérieusement les taxes
patronales sur les bas salaires. Et
puisque dans le système dont il
n'ose pas sortir, il lui faut trouver
une compensation à cette réduction
des taxes, son idée géniale, large-
ment développée dans Le Figaro,
consiste à…augmenter la TVA ! 
Bref, tous les candidats qui s’agi-
tent déjà en vue des prochaines
élections vont encore nous propo-
ser avec beaucoup de bruit des
réformes, qui toutes vont échouer,
comme toutes les précédentes,
coincées qu’elles sont à l’intérieur
d’un cadre étroit qu’on n’imagine
pas changer2. 
Par contre, on peut s’étonner que
quelqu’un comme Martine Aubry
qui, à la fois, se veut progressiste
par principe, devrait avoir acquis
une sérieuse connaissance du pro-
blème quand elle a été ministre du
Travail et a créé une association
pour prendre des initiatives “sur le
tas”, puisse se borner à vouloir
créer des emplois quels qu’i ls
soient, des emplois-pour-l’emploi,
fussent-ils nuisibles et mal payés,

et déclarer qu’il faut pour cela ces-
ser de remplacer l’homme par la
machine ! A ses yeux, l’homme doit
être aliéné au travail, c’est son des-
tin. Au diable l’idée qu’il puisse
avoir inventé les moyens de sa libé-
ration !
Sur l’impact que peut avoir sur les
esprits l ’ idéologie qui domine,
l’interview télévisée de François
Mitterrand vient d’apporter témoi-
gnage. Loin de moi l ’ intention
d’entrer ici dans un débat sur le
livre de Péan, que je n’ai pas lu, ni
de juger si le Président devait ou
non prendre la peine de décrire
publiquement ses états d’âme de
jeunesse et répondre à toutes les
suspicions dont il fait l’objet3. Je ne
veux pas non plus entrer dans la
polémique sur le procès qui est fait
aujourd’hui a tant de résistants qui
ont commencé par suivre Pétain en
juin 40. Ce que je veux souligner
c’est que F.Mitterrand a rappelé
que régnait alors un certain
"consensus" de loyauté à l’égard du
vainqueur de Verdun. L’armistice a
été accueill i avec soulagement
parce qu’il était la fin d’un cauche-
mar impossible à supporter plus
longtemps. Bien sûr, on préférerait
qu’il en ait été autrement ! C’est
d’ail leurs pour cela que le fi lm
“Français, si vous saviez” a été si
longtemps interdit. Mais c’est un fait
historique : au début, l’idéologie
majoritaire, celle des milieux “bien
pensants”, était derrière Pétain.
Certains ont vite secoué le carcan
et remis en cause cette idéologie,
d’autres ont mis plus de temps à
juger et n’ont cessé de suivre que
plus tard. D’autres enfin n’ont
jamais évolué. Le cheminement de
la pensée d’un peuple est un fait
d’Histoire qui dépend évidemment
des hommes en vue et des médias
de l’époque. Il faut lire à ce propos
l’article d’un historien reconnu, Ber-
nard Comte, qui, dans les colonnes
du Monde du 23 septembre, sous
le titre “Jeunesses des années de
guerre” montre les cheminements
suivis alors par d’autres jeunes
gens que F.Mitterrand sous l’Occu-
pation : il explique, par exemple,

que «le scoutisme catholique est
imprégné d’un idéal de chrétienté
chevaleresque qui le rend per-
méable à l ’ idéologie off iciel le,
d’autant plus que plusieurs de ses
anciens dirigeants ont des fonctions
au Secrétariat Général à la Jeunes-
se», qui était alors dirigé par Lami-
rand, «…catholique “social” et apo-
lit ique, entièrement dévoué au
Maréchal et à une révolution natio-
nale de tonalité morale et patrio-
tique. Cette révolution nationale est
accueillie avec plus de circonspec-
tion chez ceux qui, plus frottés de
sens politique ou plus attachés aux
valeurs démocratiques, entendent
la juger sur preuve. Les éléments
qui la rendent à nos yeux vaine et
odieuse…ne sont pas clairement
perçus dans la confusion ambian-
te.» Mais les itinéraires divergent.
«Un Lamirand jusqu’à sa démission
en 1943, un général de la Porte du
Theil jusqu’à son…arrestation en
1944, ont servi la politique du Maré-
chal en pensant limiter les dégâts.
Un Tournemire aux Compagnons,
un Schaeffer à Jeune France, un
Dunoyer de Ségonzac s’en sont
progressivement détachés. Ce der-
nier…a été convaincu par ses amis
intellectuels, Hubert Beuve-Méry en
tête, de rompre l’allégeance qu’il
avait d’abord faite au pouvoir de
Vichy.»
Ne faut-il pas de même chercher
l’empreinte d’une idéologie ances-
trale quand on voit l’imagination
que déploient tous ceux qui cher-
chent encore des rafistolages au
système, des rustines pour colma-
ter quelques brèches alors que le
bateau coule, et cela simplement
par une peur atavique de sauter
dans un autre qui les attend ? Cette
peur n’est pas consciente. Je
pense au dernier livre de R.Sue,
qui pour décrire l’économie distribu-
tive4 parle du revenu social et du
service social mais “oublie” l’essen-
tiel, la monnaie distributive qui les
rend possibles. Je pense à Claude
Julien qui, dans le Monde Diploma-
tique de septembre dans un article
remarquablepour sortir de l'impasse
libérale écrit «Depuis des décen-
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nies, des esprits clairvoyants ont
contesté les théories encore large-
ment acceptées aujourd’hui et ils
ont plaidé en faveur d’une autre
logique économique. Dés 1958,
Galbraith annonce le déclin des
emplois directement productifs…
Trois ans plus tard, Buckingham…
prophétisait que le chômage allait
menacer la structure de notre systè-
me économique… Hansen consta-
tait en 1960 que l’automation peut
porter la production de biens maté-
riels au point où la masse de notre
énergie productive pourra être
consacrée à satisfaire les besoins
de l’esprit…». Quelle peur le retient
de citer Duboin qu'il connait pour-
tant ? Je pense enfin à beaucoup
de nos correspondants, qui, tout en
se disant distributistes, cherchent
encore, eux aussi, comme VGE,
comme Martine Aubry et comme
tant d’autres, des réformes, des rus-
tines, pour ne pas avouer qu’il faut
changer la logique de notre systè-
me économique.
On dirait qu’ils ont peur, par idéolo-
gie, par atavisme, de paraître révo-
lutionnaires. Alors que ce sont les
faits qui sont révolutionnaires.
Nous ne faisons qu'imaginer le
meilleur moyen de s’y adapter pour
que tout le monde en profite !

M-L Duboin
———
1.J'en ai entendu une bonne partie.
Seules deux voix sortaient des sentiers
battus, celle du Pr.Jacquard et celle de
René Lenoir. Celui-ci demandait ce
matin, en substance, pourquoi un
peuple comme le nôtre, qui entre 1982
et 1992 a multiplié par 3 son portefeuille
d’actions, ne serait- i l  pas capable
d’inventer une autre société, sans
exclus ?
2. sauf, mais en paroles vagues, un Ph.
Seguin qui vient de déclarer à Colmar
que l’enjeu du débat présidentiel est :
«d’imaginer une autre société, une
société nouvelle, dont les règles
demeurent à inventer» ?
3. jusques et y compris de la part des
politiciens qui lui doivent tant et que
Roland Dumas a magistralement remis
à leur place.
4. Lui,  il nous cite, ce que tant d’autres,
même parmi ceux que nous inspirons,
n’ont pas l’honnêteté de faire.
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Des t i t res 
qui  font  plaisir  !

D ans le Monde du 31 juillet, à propos de la reprise américaine, unparagraphe était intitulé : Plus de machines, moins de salariés…
Après nous avoir montré l'étendue de la reprise américaine, caractérisée
surtout par une augmentation de 22% des profits des grandes sociétés
américaines cotées en Bourse, alors que leurs ventes n'ont augmenté que
de 12% (!!!), l'auteur de l'article explique que cette croissance des profits
est due avant tout aux investissements de production et aux réductions
massives d'effectifs dont on parle peu à la "une " des journaux mais qui
n'en continuent pas moins (17% de licenciés en plus par rapport au
nombre de licenciés du premier semestre 1993). Et ce n'est pas fini: les
entreprises ont encore accentué leurs efforts d'investissement au deuxiè-
me trimestre de 94. Elles s'équipent de nouveaux outils technologiques
(télécommunications, ordinateurs,…). Elles risquent cependant de se trou-
ver confrontées à un essoufflement de leur marché domestique dû à une
pression accrue sur les salaires et les revenus de leur personnel qui se
traduit par un ralentissement des achats. Il faut donc qu'elles trouvent
impérativement des débouchés au delà de leur frontières. D'où l'intérêt
d'un dollar faible.
Mais les Japonais et les Européens ne l'entendront peut-être pas de cette
oreille. Il faudrait aussi rappeler aux uns et aux autres que « celui qui ne
peut acheter ruine celui qui ne peut vendre », citation de J.Duboin que nos
lecteurs auront reconnue.

Concurrence déloyale

D ans un entretien accordé au Monde le 24 août dernier, Henri Emma-nuelli, Premier Secrétaire du parti socialiste, déclarait : «Ce qui
m’avait frappé, lors du congrès du Bourget, c’est l’absence de clarification
politique. On en est sortis incapables de se mettre d’accord sur la question
du temps de travail, par exemple. Sur ce point là, moi, je clarifierai. Dans
la motion que je présenterai, le principe des trente-cinq heures sans
baisse de salaire sera clairement réaffirmé.» 
Et que croyez-vous qu’en pense les syndicats, du moins la CFDT ? Que
c’est une hypocrisie ! D’après son Secrétaire Général, Nicole Notat :«La
CFDT n’hésitera pas à dénoncer les hypocrisies, qu’elles viennent de droi-
te ( tout miser sur l’allégement des charges comme solution globale et
radicale aux difficultés de l’emploi) ou de gauche (les trente-cinq heures
sans perte de salaire).» La brave dame craint que le parti socialiste ne
«fasse de la surenchère sur le plan social ou se considère comme la
super-organisation syndicale du pays».
Les lecteurs de la Grande Relève qui militent dans ce syndicat ont encore
beaucoup de travail à y faire…

J-P Mon
Adieu…ismes
L’époque est à la fin des “ismes”. Adieu communisme, socialisme, anar-
chisme, trotskisme, maoïsme, modernisme, progressisme, etc. Le monde
est aux suffixes en “ité”. Bonjour modernité ! Alors pourquoi le libéralisme
continue-t-il à surnager ? Oui pourquoi ? Allons de l’avant, je suggère la
fin également du libéralisme et son remplacement par libéralité, ce qui
donnerait une notion plus exacte au monde dans lequel nous vivons.
Conclusion (provisoire…) et moralité. J’ai peur que de tous ces “ismes” il
n’en subsiste plus qu’un : le moralisme.

Lucien
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E n  d o u c e…

E n février 94, le gouvernementa fait discrètement1 passer le
plafond d’amortissement des véhi-
cules des entreprises de 65.000 à
100.000 francs, ce qui se traduit par
un allégement des charges sur le
parc automobile. Renault, qui s’est
empressé de diffuser2 cette infor-
mation auprès des entreprises,
donne un exemple d’allégement
particulièrement révélateur : pour
l’acquisition d’une Laguna RN 18,
valant 99.800 francs, l’impôt sur les
sociétés, qui s’élevait à 2.900
francs soit 33,33%, passe désor-
mais à 0. Ce qui, pour un amortis-
sement sur 4 ans, représente un
avantage fiscal de 2.900 x 4 =
11.600 francs.
C’est fou ce que nos gouverne-
ments successifs aiment les entre-
prises…

Touche  p a s  à  
mes  a v an t age s  s o c i a u x  !

L es résultats des élections néer-landaises du mois de mai der-
nier ont surpris la plupart des obser-
vateurs politiques : les Chrétiens
Démocrates du centre droit et leurs
alliés Travaillistes du centre gauche
ont subi une lourde défaite et, du
coup, aucun parti ou groupe de par-
tis ne dispose de majorité parle-
mentaire. Et tout ça parce que les
dirigeants de ces partis n’ont pas
pris au sérieux la menace des
retraités qui se sont mobilisés pour
défendre leurs retraites.
L’analyse du vote a révélé que ce
que l’on appelle l’État Providence
est devenu une réalité politique
incontournable aux Pays-Bas,
comme dans le reste de l’Union
européenne. La coalition gouverne-
mentale sortante (Chrétiens démo-

crates et Travaillistes) avait tenté
l’année dernière de serrer la bride
au système de sécurité  sociale qui
protège les néerlandais, du berceau
au tombeau. Ces coupes budgé-
taires ont mis en rage les per-
sonnes âgées, dont les retraites
étaient menacées et les jeunes, qui
tiennent par dessus tout à leurs
allocations de formation et de trans-
port.
Les électeurs néerlandais ont déli-
vré un message très clair : les
hommes politiques qui s’attaqueront
aux droits acquis doivent s’attendre
à en payer les conséquences lors
des élections3 ! 

M a i n s  p r o p r e s
à  l a  f r a n ç a i s e

T out le monde a entendu parlerde l’enquête “Mani pulite” lan-
cée par des magistrats italiens
contre la corruption qui règne en
Italie et qui a, entre autres choses,
conduit à la déroute de la Démocra-
tie Chrétienne qui, depuis 50 ans,
en collaboration avec les milieux
d’affaires et la plupart des autres
partis politiques, avait mis en coupe
le pays. Devant le scandale provo-
qué par cette enquête de “petits
juges””, le “système” se défend et
Bettino Craxi, secrétaire général du
parti socialiste, dénonce «les cha-
cals, les hyènes justicialistes»…
Et voilà soudain que la classe poli-
tique française s’offusque à son
tour de ce qu’un juge belge ait osé
envoyer en prison (pour quelques
jours) Didier Pineau-Valencienne,
PDG du groupe Schneider  après
une inculpation pour «faux en écri-
ture et abus de biens sociaux».
C’est ensuite au tour de P.Suard,
PDG du plus grand groupe mondial
de télécommunication, d’être mis en
examen «pour faux et usage de
faux, escroquerie et corruption».

Aussitôt, des ministres en exercice
s’insurgent : Longuet, ministre de
l’industrie (qui aurait pourtant intérêt
à se faire oublier) juge «navrant
qu’on puisse ternir ainsi l’image du
groupe Alcatel » (qui, notons-le au
passage, s’est aussi illustré pour de
juteuses sur-facturations aux détri-
ments de France Télécom), et A.
Madelin, ministre des entreprises,
se déclare «Extrêmement surpris »
de cette mise en examen.
Rendez vous compte qu’en mettant
en cause le PDG d’un groupe de
renommée mondiale, on risque de
perdre des marchés et… des
emplois ! Toutes ces mises en
cause de grandes entreprises fran-
çaises «vont avoir des répercus-
sions catastrophiques à l’étranger
», déclare le PDG d’un grand grou-
pe internationalisé, qui ajoute:
«Nous apparaissons comme un
pays de coquins, une république
bananière… D’autres pays, comme
l’Allemagne, font bien pire et pour-
tant gardent le silence chez eux. Ils
ne seront pas les derniers à utiliser
nos troubles judiciaires contre nous
auprès des clients étrangers.».
Ainsi donc les affaires doivent pas-
ser avant tout, bien avant la morale,
bien entendu, et , avant même que
les juges aient terminé leur enquê-
te, nos PDG doivent être blanchis,
lavés de tout soupçon… Comme s’il
n’y avait pas de crapules chez eux,
comme il y en a dans tous les
milieux !
Mais heureusement, les juges tien-
nent bon et la liste des PDG “mis en
examen” s’allonge presque tous les
jours…

J-P M.
—————

1. B.O. des Impôts du 15-2-94
2. d’après Renault Informations Entre-
prises.
3. Newsweek 16-5-94.

a u  f i l  d e s  j o u r s
Jean-Pierre Mon a épluché la presse : 
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« C o n s o mm e z  p l u s  e t
é c o n o m i s e z  p l u s »

Tel est l’appel pressant lancé le
plus sérieusement du monde à la
fin de l’été par le gouvernement
Balladur ; un Balladur que les son-
dages nous montrent au zénith de
la popularité avec 60 % d’opinions
favorables après un an et demi de
pouvoir. Chapeau !
Depuis des mois, seule l’antienne
«Les Français ne consomment pas
suffisamment» nous avait été régu-
lièrement présentée comme cause
majeure de la crise. Au départ, le
gouvernement, convaincu d’être
confronté à une crise de l’offre,
commença par opérer un imposant
prélèvement sur les particuliers au
profit des entreprises par le biais
d’une forte augmentation de la
contribution sociale généralisée
(CSG). D'après Philippe Labarde,
peut-être naïf, dans Le Monde1 : la
conviction proclamée de Balladur
était peut-être tout simplement des-
tinée à justifier aux yeux du bon
peuple tous les cadeaux qu’il faisait
sur son dos aux entreprises, en pro-
testant, pour donner le change,
contre les licenciements massifs,
tout en respectant la liberté absolue
des entreprises de dégraisser dans
le but de rester compétitives et de
rétablir leurs profits2.
Quoiqu’il en soit, admet P. Labarde,
E. Balladur, et c’est l’hommage qu’il
faut lui rendre (!!!), s’aperçut bien
vite qu’il avait fait fausse route et
qu’en fait de crise de l’offre, c’était
bel et bien à une crise de la deman-
de qu’il était confronté, crise qu’il
avait aggravée en purgeant les
consommateurs potentiels. 
Et quelle purge ! En plus d’une
CSG largement doublée, deux
hausses de la taxe sur les carbu-
rants, une hausse alcool-tabac, le
blocage des salaires ; à quoi il faut

ajouter la perte de pouvoir d’achat
de 300.000 chômeurs de plus en 9
mois.
Autre cocorico en cette fin d’été par
la voix du Ministre de l’Economie,
E. Alphandéry : la croissance pour
le premier semestre 1994 a été de
2 %, contre 1,4 prévu, et elle se
maintiendra le reste de l’année.
L’euphorie est telle qu’on retiendra
sans doute 3 % pour 1995 lors de
l’établissement du budget.
Et malgré cela, l’inquiétude du gou-
vernement persiste, car la consom-
mation stagne, si l’on excepte les
voitures qui ont bénéficié de la
prime d’État de 5.000 F., doublée
par les constructeurs. Mais même
ce créneau s’essouffle.
C’est que la réalité porte peu à un
optimisme béat. «La reprise est
encore fragile» répète Balladur. En
effet, les 2 % de croissance sont
dus avant tout à la reconstitution
des stocks et à l’exportation, et non
à la consommation intérieure.
C’est pourquoi le gouvernement
lance son appel pressant. A la ren-
trée (la prime scolaire sera un feu
de paille et ne concerne qu’un sec-
teur limité) le moment est plutôt mal
choisi : coût des vacances, tiers
provisionnels, impôts locaux (en
forte hausse : 10 % en ce qui me
concerne, alors que l’inflation est de
2,5 %) etc.
Enfin, le ridicule ne tue sans doute
plus, l’appel se double cette fois
d’une supplique à épargner plus !
On peut s’interroger : à quoi joue le
gouvernement Balladur ? Méthode
Coué ? Il lui faut bluffer, flouer les
60 % de Français 3 “crédules” et ce,
pour “tenir” jusqu’aux présiden-
tielles. Après tout, ça a marché pen-
dant un an et demi, pourquoi pas
quelques mois de plus ? Mais ça
pourrait se gâter. P.Labarde pré-
vient :«Mais l’incantation est de peu
d’effet… Les Français restent

inquiets… Le redressement de
l’activité… ne leur est pas encore
perceptible tant est fort le poids de
chômage. De surcroît, le partage
des revenus entre entreprises et
salariés n’est guère favorable à ces
derniers». Alors reprise ? Attendons
la suite. Car si les entreprises affi-
chent aujourd’hui des bénéfices
insolents, essentiellement dus aux
compressions de personnel, le pou-
voir d’achat de leurs salariés n’a
pas suivi. Et c’est la demande et
non l’offre qui règle le marché. Élé-
mentaire !

P l u s  s o c i a l  q u e  m o i ,
p a s  p o s s i b l e !  

L’avance considérable acquise à ce
jour par Balladur sur Chirac dans
leur course à l’Élysée a conduit ce
dernier à écrire un livre-programme
où le social est en bonne place.
Toutes les élections décisives,
législatives et surtout présiden-
tielles, se jouent à 4 ou 5 % des
voix 4, souvent moins. En fait, celles
des électeurs qui n’ont pas d’opi-
nion arrêtée et fluctuent au vent des
promesses ou des déceptions.
C’est pour ces voix décisives que
tous les candidats se battent.
Dans le droit fil de son livre “Une
nouvelle France”, pour tenter de
contrer la montée de son rival, Chi-
rac rajoute du social à chaque dis-
cours. La France affaiblie et incer-
taine a besoin que l’État incarne à
nouveau l’autorité et que le pouvoir
politique aujourd’hui affaibli soit res-
tauré et que la cohésion sociale soit
renforcée. «Une politique juste et
généreuse devra y pourvoir» .
Devra, donc ce n’est pas le cas
aujourd’hui. Une pierre dans le jar-
din de Balladur.
Balladur a senti le danger. Aussitôt,
par la voix de son ministre du Bud-
get, Nicolas Sarkozy, il a fait savoir

5

r e v u e  e s t i v a l e



A v e u x  t a r d i f s

Le Figaro, des 8 et 9 septembre, a
publié une longue interview de Mit-
terrand, réalisée par Franz Oliver
Giesbert. Les distributistes que
nous sommes peuvent retenir de
brefs passages.
F.O.G. Que regrettez vous de
n’avoir pas fait sous votre présiden-
ce ?
F.M. Je regrette profondément que
les circonstances m’aient empêché
de réduire sensiblement les injus-
tices sociales.…Aveu terrible après
bientôt 14 ans de règne, dont 10 de

pouvoir gouvernemental absolu.
Nous ne pouvons accepter “que les
circonstances m’aient empêché”.
C’est le manque de volonté, de
courage de “changer la vie” comme
promis avant 1981, et la gestion
capitaliste de l’économie par les
gouvernants socialistes - comme
beaucoup l’ont reconnu depuis
mars 93 - qui ont fait qu’il n’y a pas
eu de réduction sensible des injus-
tices sociales.
Sur l’emploi
F.O.G. On peut douter que la repri-
se règle le problème de l’emploi.
N’est-on pas condamné, en France,
à un chômage structurel ? 
F.M. Question qui mérite réflexion.
J’approuve ceux qui cherchent une
autre définition de la société indus-
trielle. Même s’il est vrai que les
nouvelles technologies créent des
emplois, elles ne feront pas reculer
le chômage. Au contraire, je le
crains. Ceux qui cherchent une
nouvelle définition de la notion
d’emploi vont dans la bonne direc-
tion.
Sur l’économie
F.O.G. Le gouvernement sera cré-
dité de la reprise. Elle va jouer en
faveur du premier ministre.
F.M. C’est probable. Cependant un
autre débat va s’ouvrir, celui de la
redistribution. Quand la reprise sera
là, vous verrez qu’il se posera avec
une acuité extrême.
F.O.G. Donc c’est une nouvelle
chance pour la gauche, la reprise ? 
F.M. Oui, je le crois. Les forces
conservatrices auront de la peine à
s’adapter à cette situation nouvelle.
En attendant, elles s’organisent et
concentrent leurs moyens finan-
ciers. De ce point de vue, on est en
train de battre des records.

F.O.G. C’est à dire ? 
F.M. Je parle de cette quinzaine
d’hommes d’affaires qui raflent tout.

* * *
e n  A l l emagne

Expansion prévue en Allemagne
cette année : + 2,5 %. Malgré cela,
le nombre de chômeurs, pour la
seule Allemagne de l’Ouest, devrait
augmenter de 300.000.
Les profits sont en hausse, mais
rappelle la Bundesbank, «les
accords salariaux pour 1993-1994
ont créé des conditions favorables
à la reprise économique… Si leur
modération à court terme peut
ralentir la consommation, à long
terme elle permettra de relancer les
investissements, puis la croissance
et l’emploi !!!» Comprenne qui pour-
ra : le fameux théorème de l’ancien
chancelier Schmit a la vie dure.
On apprend par ailleurs que Daim-
ler-Benz renoue avec les profits
grâce aux licenciements “restructu-
rations” opérés l’an dernier et pour-
suivis cette année.

(D’après Le Monde,17-4-1994)

* * *
e n f i n ,

d e s  y e u x  s ' o u v r e n t  !

Emmanuell i  a déclaré récem-
ment :«La réduction du temps de
travail à 35 heures sans diminution
de salaire n’est ni irréaliste, ni
hypocrite».

(Le Monde, 31-8-1994)
Depuis le temps que nous bombar-
dons les dirigeants du PS avec nos
brochures et livres ! Nous passions
à leurs yeux pour des utopistes, ou
curieusement des ringards…    A.P.

6

LA GRANDE RELEVE N°937  

(suite de la page précédente)
que, contrairement aux promesses
faites, il n’y aura pas cette année
de baisse des impôts, car cet
argent est nécessaire pour faire
face aux besoins sociaux…
On le voit, la bagarre Chirac-Balla-
dur s’engage sur le social. Espé-
rons que le peuple retrouvera sa
lucidité et qu’il fera mentir Pasqua
qui disait naguère :«les promesses
électorales n’engagent que ceux
qui les écoutent»5.
Car ni Balladur, ni Chirac à la tête
de l’État ne feront une politique
sociale et économique au profit de
la majorité des Français.          A.P.
—————
1. du 3.9.94.
2. «Les entreprise ont taillé dans les
effectifs à un point tel qu’elles n’ont plus
aujourd’hui que la peau sur les os»
pour reprendre l’expression d’un spé-
cialiste, P. Labarde.
3. Cela peut changer vite. Et quelques
jours après le sondage donnant 60 %
d’avis favorables à Balladur, un autre
sondage indique que 58 % des Fran-
çais estiment que la situation se dégra-
de en ce qui concerne l’emploi, le pou-
voir d’achat, la protection sociale et le
climat social. Rien que cela.
4. La droite a raflé la quasi totalité des
sièges lors des législatives de 93 avec
pratiquement le même pourcentage de
voix qu’en 1988 du fait de l’effondre-
ment des socialistes.
5. C’est sans doute pourquoi Juppé, qui
roule pour Chirac, a déclaré à l’Univer-
sité des jeunes RPR à Bordeaux le 3
septembre :«L’élection présidentielle se
fera non sur un bilan, mais sur un pro-
jet». Toujours les promesses !

llll uuuu ,,,,   vvvv uuuu ,,,,   eeee nnnn tttt eeee nnnn dddd uuuu   ::::

D ans une réponse à une question écrite posée à M. Hervé de Charet-te, Ministre du Logement, celui-ci a répondu (J.O. du 23 mai 1994)
«il n’existe pas d’estimation statistique nationale des besoins en loge-
ments sociaux». Or, dans l’introduction d’une interview de ce ministre
parue dans Le Monde du 24-3-1994, il était indiqué qu’en 1993, un million
de personnes étaient inscrites sur des listes d’attente dans l’hexagone.

(envoyé Léon Gilot, Club de l’an 2000)

Et on recense 5 millions de m2 de bureaux inoccupés dans la région
parisienne !
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cccc rrrr iiii tttt iiii qqqq uuuu eeee   dddd eeee   llll iiii vvvv rrrr eeee ssss   ::::   

Djémil Kessous revient sur l'analyse présentée dans
notre dernier numéro par Jean-Pierre Mon et analyse
une brochure que son auteur nous a adressée :  

Les const i tut ions démocrat iques
du troisième mil lénaire

Tel est le titre ambitieux d’une brochure que son
auteur, Jean Pignero, a bien voulu nous communiquer.
Dans une note liminaire, l’auteur déclare que son pro-
jet a été suscité par “le caractère peu démocratique de
la constitution française de 1958”. En outre, en suggé-
rant que les citoyens d’autres États puissent comparer
ce projet avec ce qui existe dans leur pays, il entend
donner à son essai une prétention résolument interna-
tionaliste. 
Le travail accompli par J.Pignero est considérable ;
son projet de constitution, comprenant 11 titres et 151
articles, peut difficilement être résumé dans nos
colonnes. 
Ce sont manifestement les plus nobles préoccupations
qui ont guidé la conception de cet ouvrage. 
Toutefois, il lui manque cruellement, un (ou des) titres
concernant l’organisation économique de la société
future. Le caractère peu démocratique des différents
États contemporains ne provient-il pas directement de
l’existence d’un système économique obsolète hypo-
théquant gravement (notamment par le biais de ce que
l’auteur nomme les pouvoirs masqués) le caractère
universaliste et humaniste des premières constitutions
républicaines des Temps modernes ? 
Nous aurions mauvaise grâce, néanmoins, à ne pas
saluer cette initiative ; l’auteur a eu le courage de se
jeter dans un projet grandiose. 
Sachons bien, toutefois, qu’une telle entreprise ne
pourra être menée à bien que par le travail et la
coopération d’une nouvelle génération de spécialistes,
économistes, juristes, sociologues, tournés vers le pro-
grès social et parmi lesquels les militants distributistes
auront leur mot à dire.

(L’ouvrage est disponible chez l’auteur, éditeur-imprimeur,
12, rue de Jouarre, 77240 Vert-Saint-Denis, au prix de 60 F).

Q u e l  c o m m u n i s m e ?

C’est une excellente synthèse de l’ouvrage intitulé
L’économie contre la société de B. Perret et G. Rous-
tang, que J-P Mon nous a offerte. Il a, notamment,
fidèlement retranscrit une certaine idéologie exprimée
par les auteurs et qui est fort discutable : d’après ces
derniers, en effet, le communisme est «mort presque
naturellement de son échec économique».  
Le fait est que l’ouvrage en question est constellé de
telles allusions. Évitons d’être dupes et de nous laisser
aveugler par une certaine idéologie : une propagande
insidieuse orchestrée par les partisans du système
libéral a assimilé depuis les premiers errements de la
guerre civile, le communisme à ce qui deviendra très
rapidement le stalinisme ou le maoïsme. Les mêmes,
à présent, nous abreuvent avec les échecs de ce qu’ils
nomment malicieusement le socialisme réel. Il faut
bien insister sur le fait que, dès le début, il y a eu en
Europe occidentale (notamment en Allemagne avec
Rosa Luxemburg) des organisations communistes qui
ne se sont jamais senties représentées par Lénine et
ses partisans et qui continuent d’exister aujourd’hui.
Dans le Mouvement socialiste du 15-10-1899, Marcel
Mauss, qui éprouvait par ailleurs une grande admira-
tion pour Marx, dénonçait déjà ceux qui assimilaient
leur marxisme avec «l’ensemble du système pratique
du socialisme dont le marxisme fait partie intégrante
mais qu’il n’épuise nullement». Malgré toute leur
bonne volonté, Lénine n’a pas plus épuisé le commu-
nisme que Mitterrand le socialisme. 
Une vérité nous apparaît cependant incontestable en
cette fin de siècle : si un système est épuisé, c’est bien
le libéralisme. Ce ne sont, en tout cas, ni le communis-
me, ni le socialisme qui ont échoué en URSS ou
ailleurs mais des bricolages hâtivement improvisés
pour tenter de s’opposer à ce système monstrueux en
pleine croissance qui a fini par les balayer comme des
fétus : nos fondations restent saines…

Le Groupe Liègeois pour l'Économie Distributive nous informe que
nos lecteurs peuvent se procurer 

“Les fondements de l’économie capitaliste”  de J. Gouverneur, 
analysé dans notre précédent numéro,

au prix spécial de 70 FF ou 400 FB
en envoyant un chèque barré à l’ordre de 

Contradictions,  6, rue Warichet,  B 1457 Walhain, Belgique
et en joignant  l’indication précise de leur adresse.



L es abondancistes estiment quetous les hommes doivent béné-
ficier des éléments matériels du
bonheur, sachant que ce bonheur
même est affaire de sagesse indivi-
duelle. La politique abondanciste
est donc, selon moi, modeste et
tolérante. Elle s’efforce de proposer
à chacun ce qui, à une époque
déterminée, peut être jugé comme
nécessaire ou utile au bonheur. A
chaque individu de prendre, s’il le
souhaite, et ce qu’il souhaite ! 
Ce long préambule me mène à
l’essentiel.
Il me semble que, dans votre revue,
l’abondance est considérée comme
une sorte de fatalité du monde
moderne qui, à cause des tech-
niques, et par le seul jeu des profits
individuels, produirait à tort et à tra-
vers, sans être capable de distri-
buer. La politique distributiste est
donc simple : cherchons les
moyens de répartir équitablement.
On comprend qu’une telle position
théorique attire tous les marxistes
nostalgiques : c’est exactement ce
qu’ils ont voulu faire dans les pays
de l’Est ! Or, selon moi, l’abondance
ne va pas de soi : elle n’est le fait,
ni de la Science, ni de la Machine.
Les preuves ? Notre monde en
fournit, en quantité !
D’abord, cette Science et ces
machines sont à la portée de tous
les hommes, et effectivement
répandus sur la terre entière, sans
distinction de sexe, de race, de reli-
gion. Ensuite, ce qui est considéré
comme les conditions matérielles
de la prospérité se trouve dans les
pays pauvres autant ou plus que
dans les pays riches : le Tiers
Monde regorge de matières pre-
mières, de main d’œuvre, de mon-
naie : c’est là que se trouvent les
fortunes les plus colossales ; il est
pourtant misérable, tributaire, pour

l’essentiel du bien-être, de l’aide
des pays dits riches (lesquels sont
parfois les plus pauvres en res-
sources naturelles, en main-
d’œuvre, en magnats et nababs !).
… Les marxistes ont éloquemment
prouvé que le système l ibéral
échoue à rendre les sociétés heu-
reuses ; mais ils ont bien constaté
que le système de l’intérêt collectif
échoue aussi piteusement.
Cela devrait signifier que l’Abon-
dance n’est jamais donnée, mais
qu’elle est bel et bien un idéal ; ce
n’est pas une fatalité, c’est une poli-
tique ; on ne distribue que ce que
l’on a produit ; et il faut produire,
beaucoup produire, avant de
consommer ! L’idéal n’est donc  pas
de savoir comment répartir, c’est de
savoir quel type d’organisation
sociale et de répartition permet
d’avoir quelque chose à distribuer.
Le problème n’est pas de corriger la
pénurie, de rectifier les erreurs du
système capitaliste, c’est de
construire l’Abondance !
… Les patrons n’ont pas la clé de
l’Abondance, et il ne suffit pas de
supprimer ce qu’ils font de mal pour
que le bien surgisse comme par
miracle.
C’est vrai qu’il faut à notre monde
un mouvement abondanciste, parce
que l’Abondance, c’est un vrai pro-
blème ! Pas un problème déjà réso-
lu ! I l  faut des hommes qui la
veuillent, par-dessus tout ! Cela
suppose que l’on examine toutes
les situations qui créent la pénurie,
en particulier celles qui s’apparen-
tent au collectivisme, plus redou-
tables, selon moi, que le fameux
“profit” ! Mais cela exige aussi que
l’on observe comment on fait pour
produire sain, varié, bon marché,
dans le bonheur ! Car, si tout
consommateur est en même temps
producteur, ce que les commu-

nistes ont bien pris en compte, tout
producteur est également consom-
mateur ; et pour un abondanciste,
cette consommation est la partie la
plus positive de son existence. 
Or, cette dimension n’a jamais été
prise en compte par les marxistes,
pour des raisons idéologiques pro-
fondes, qui les empêchent d’être
abondancistes.
Je rêve d’une revue abondanciste
qui aborderait enfin ces questions
qui me paraissent essentielles.
Sans doute, j’en trouve des frag-
ments éclatées dans toutes sortes
de publications ; mais l’élément
capital fait défaut, c’est-à-dire l’ins-
piration, l’idéal clairement exprimé !
Décidément, l’Abondance demeure,
selon moi, une idée d’avant-garde,
vaguement entrevue d’un côté ou
de l’autre, mais malheureusement,
dans l’état actuel de la réflexion,
une Utopie !

M.P.

D’accord avec votre préambule,
mais pas avec la suite : l’abondan-
ce ne nous parait pas une fatalité
du monde moderne, mais une pos-
sibilité qui ne se réalisera pour tous
que si l’économie est remise à sa
place : produire en fonction des
besoins et pour les satisfaire. Or,
dans le système actuel, la science
et les machines ne sont pas à la
portée de tous les hommes, loin de
là. Elles sont monopolisées par
ceux qui détiennent certains signes
qu’on appelle “monnaies”, “crédits”
ou “comptes”, lesquels sont fabri-
qués et distribués de façon aussi
arbitraire qu’aberrante. Ce sont ces
signes et leur pouvoir que les distri-
butistes contestent, justement parce
qu’ils veulent mettre les moyens de
production à la disposition de tous.
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llll aaaa   tttt rrrr iiii bbbb uuuu nnnn eeee   llll iiii bbbb rrrr eeee   dddd eeee   nnnn oooo ssss   llll eeee cccc tttt eeee uuuu rrrr ssss   ::::   
Nous avons reçu de Bourron-Marlotte une lettre
d'un abondanciste de la première heure. Nous en
avons extrait les passages suivants : 

répondons
brièvement :
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ASSOCIATIONS POUR L'ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE :

GROUPE L IEGEOIS POUR L’ÉCONOMIE D ISTRIBUTIVE
a publ ié  la  brochure "Muter ou chuter"

(prix 18FB, CCP 000 0660548))
et diffuse livres et journaux distributistes en Belgique.

L.Gosset, 21, rue Charles-Hansez, 4630  MICHEROUX BELGIQUE

*
ÉQUIPES POUR LA DIFFUSION D’UNE ÉCONOMIE NOUVELLE

6 bis, rue Berthe-de-Boissieux, 38000  GRENOBLE

*
GROUPE DES SALARIÉS POUR L’ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE

11, rue St-Vincent-de-Paul, 13000  MARSEILLE

*
et  aussi

C L U B  D E  L ' A N 2 0 0 0
L.Gilot, 12/59, rue de Belfort, 92110 CLICHY

*
L ' AGE  DU  VERSEAU

J-C.Giroud, 103 résidence Garderose, 33500 LIBOURNE
*

VOIR PAGE 15  LA L ISTE DES OUVRAGES ET DOCUMENTS ENCORE DISPONIBLES
PARMI CEUX QUE NOUS AVONS PUBL IÉS POUR VOTRE DOCUMENTAT ION

dddd oooo cccc uuuu mmmm eeee nnnn tttt aaaa tttt iiii oooo nnnn ,,,,   cccc oooo nnnn ffff éééé rrrr eeee nnnn cccc eeee ssss ,,,,   iiii nnnn iiii tttt iiii aaaa tttt iiii vvvv eeee ssss
La cinémathèque HENRI LANGLOIS de Tours présente, en prolongement
des films de Renoir sur l'argent et la société (Toni, Mr Lange), deux confé-
rences par les fondateurs de l'institut de l'ordre économique naturel 
De l'ethnographie de la monnaie à l'ethnarchie monétaire

par  Abdelkader Rahmani,
Le système de l'économie franche

par Georges Lardeau.
Salle Jean de Ockeghem,

le jeudi 20 Octobre, à 20 heures.
Réservations : Cinémathèque de Tours, 7, rue des Tanneurs, 

37000 Tours, téléphone (16) 47 39 04 97.

II NN II TT II AATT II VV EE  
(à prendre)

Un lecteur de Nantes
voudrait 

que les abonnés 
de sa région soient 
plus dynamiques.

Lequel d’entre eux est
décidé à relever le défi
et prendre l’initiative 
d’animer cette région
comme correspondant 
de la Grande Relève ?

(envoi de P.I.,Nantes)

LA MISERE 
DANS L'ABONDANCE

C'est sous ce titre que La NouvelleRépublique du Centre-Ouest a
publié le 12 septembre dernier, un entre-
filet signé par M. Henri LAGRANGE, de Poi-
tiers, dans lequel on peut lire :
«Le système financier des sociétés libé-
rales fonctionne très bien pendant l'ère
de la rareté…mais se délite et s'effondre
devant le mur de l'abondance… L'écono-
mie marchande ne produit pas pour
l'homme, mais pour le client solvable…
D'où limitation de la production par l'étu-
de des marchés et destruction des excé-
dents aux frais des contribuables… Capi-
talisme privé ou capitalisme d'État n'ap-
portent aucune solution : les faits le
démontrent à l'évidence !
Un économiste génial, le Belge (!)
Jacques Duboin soulignait : Devons-nous
mourir dans l'abondance sans une mon-
naie pour la consommer ? 
J.Duboin donne des solutions ! Mais qui
se soucie de J.Duboin?»

(envoi de L.B, MEZIERES ENBRENNE)

La commission "SOLIDARITÉ" du Grand Orient de France ouvre un débat sur

Notre société en 2015
Essai  de prospect ive sur un monde post- industr ie l

16, rue Cadet, 75009  Paris
le 8 octobre, en soirée.

Ce colloque étant ouvert aux profanes, beaucoup de nos lecteurs devraient y aller…



L e maire de Paris avait en
effet publié dans ce journal
le 21 juin dernier un ramas-

sis de propositions illusoires, pré-
sentées sous forme de «la prochai-
ne révolution dont la France a
besoin pour remettre cinq millions
de chômeurs au travail», priorité
des priorités. D’abord utiliser "les
moyens existants" : budgétaires, le
financement de grands projets, tel
le TGV-Est dont la construction
créera 80.000 emplois ; fiscaux,
réduire les taxes ; monétaires,
réduire les taux d’intérêts. Ensuite
favoriser la création d’emplois en
diminuant les charges correspon-
dantes qui pèsent sur les
employeurs, ce qui permettra une
augmentation des salaires, "comme
en Allemagne" donc augmentera la
consommation, donc les emplois
(… !), en introduisant une taxe sur
la pollution et en favorisant un
meil leur style de vie pour les
employés. D’après ces déclarations
que faisait J. Chirac aux Anglais,
notre économie a ceci de particulier
que la croissance crée chez nous
moins d’emplois qu’ailleurs et ceci
est dû au fait que les services

locaux sont moins développés en
France que, par exemple, aux
Etats-Unis ou au Japon ! Enfin,
nous ne préparons pas assez bien
notre jeunesse au monde du travail!
Jacques Chirac rassemblait tous les
"bateaux" qui trainent ça et là pour
les présenter comme un nouveau
contrat social de son cru et destiné
à assurer à notre société le change-
ment dont elle a besoin.
Cinq jours plus tard, The Guardian
publiait la réponse cinglante de
Kevin Donnelly : «beaucoup de
gens comme Jacques Chirac pré-
tendent que le retour à l’emploi est
vital pour la prospérité, mais on ne
nous explique jamais pour quoi faire
et combien ces emplois seront
payés. Aucun pays ne manque de
producteurs. Ce qui manque, ce
sont les consommateurs pour ache-
ter la production qui existe ! Produi-
re plus ne ferait qu’exacerber le
problème et certainement aussi la
détérioration de l’environnement.
Ces beaux programmes de création
d’emplois tendent à créer des
emplois dont on n’a pas besoin, tout
en négligeant les travaux qui sont
nécessaires. Je n’ai jamais vu tant

de gens dont le travail est de cher-
cher du travail pour d’autres ! En
France comme en Grande-Bre-
tagne, il y a un besoin urgent de
constructions de logements et de
réparations qui devrait être le pro-
gramme de tout futur gouverne-
ment. Mais le premier point d’un tel
programme doit être une réforme
monétaire pour qu’un gouverne-
ment élu soit en mesure de créer
ses propres crédits, sans intérêt à
payer pour cela». En fait, ajoute K.
Donnelly, le contrat social que J.
Chirac décrit a été présenté depuis
longtemps par des penseurs fran-
çais sous la forme d’un service
social, par lequel tout individu
apporte sa contribution à la société,
et d’un revenu social qui permet à
chacun d’acheter la production réa-
lisée. Si cela impose un nouveau
type de monnaie, d’accord ! »

Que peut-on rêver de plus efficace :
voici la preuve que les efforts de
Kevin «pour bien comprendre nos
idées économiques» portent
d’excellents fruits, au point que The
Guardian s’en fait l’écho !

M-L Duboin 

Dans l'intention d'y participer, j'avais envoyé et payé mon inscription, dans les formes requises, en
proposant comme titre pour mon intervention :

The civic contract for an incentive society
ce qu'on pourrait traduire par Le contrat civique pour une société d'initiatives. N'ayant jamais reçu
d'accusé de réception pour cette inscription, et constaté que mon nom ne figurait pas dans la liste
des intervenants prévus, j'ai conclu que les organisateurs ne souhaitaient pas cette intervention et
je n'ai donc pas participé au congrès. Ceci m'a privée du plaisir de faire la connaissance de partici-
pants tels que Sir Samuel Brittan, qui fut chargé des négociations du GATT pour l'Europe, ou de
Christopher Monckton, qui travailla au 10, Downing Street pour Margaret Thatcher… Effective-
ment, mon intervention n'aurait pas été tout à fait dans le même sens que celle de ces gens
illustres.
Mais les membres de BIEN, les Anglais en particulier, ne sont pas tous des conservateurs à tout
crin. La preuve : dans un bulletin, publié pour promouvoir le revenu de citoyenneté dans la région
Nord-Ouest du Royaume Uni, on pouvait lire, il y a juste un an, cette citation extraite de mon inter-
vention faite au congrès BIEN d'Anvers, en 1988 : « Incomes can no longer be proportional to
work, but instead they ought to become proportional to production », (qu'on pourrait traduire par
«les revenus ne peuvent plus être proportionnels au travail, il faut qu'ils deviennent proportionnels
à la production »). L'auteur de ce bulletin ajoutait : « I'll vote for that ! » (« Je vais voter pour ça ! »). 
Un autre, Kevin Donnelly, de Manchester, nous dit qu'il s'intéresse tellement à nos travaux… qu'il
apprend le Français pour mieux les suivre. Il a si bien compris, qu'il nous rapporte ici la réponse
magistrale qu'il a faite à Jacques Chirac dans «The Guardian» : 
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En Grande-Bretagne aussi, ils y viennent !
L'associat ion Basic Income European Network (BIEN) a tenu sa réunion
bisannuel le  à  Londres du 8 au 10 septembre derniers.



Djémil Kessous constate que la Révolution industrielle
s'est accompagnée d'une

vénalisation  universelle

LA GRANDE RELEVE N°937  

La Révolution industrielle qui
s’est amorcée à la f in du
XVIIIe siècle en Angleterre et

qui poursuit encore ses effets de
nos jours est un phénomène très
complexe comportant d’innom-
brables aspects : économiques,
techniques, démographiques,
scientifiques… auxquels les spécia-
listes ont consacré de nombreuses
études. Dans le présent article,
nous nous proposons de regarder
cet événement majeur sous un jour
singulier, celui de la monnaie.
Tradit ionnellement, les écono-
mistes reconnaissent un triple rôle
à la monnaie : elle est étalon en
servant à mesurer la valeur des
biens, réserve de valeur, en pou-
vant être conservée, thésaurisée, et
instrument d’échange, en permet-
tant de ce fait la réalisation des
diverses transactions marchandes
de notre économie. Or, c’est bien
sa fonction d’instrument d’échange
qui progressivement, s’est imposée
à tous : la monnaie apparaît, en
quelque sorte, comme le fluide qui
facilite les innombrables opérations
s’échelonnant aux diverses étapes
de l’économie moderne, de la pro-
duction à la consommation en pas-
sant par le transport et la distribu-
tion. En outre, par delà les grands
secteurs classiques de l’économie -
primaire, secondaire et tertiaire -
elle s’insinue dans de nombreux
autres rapports sociaux. De ce
point de vue, elle représente un
prodigieux catalyseur permettant le
bon déroulement des diverses opé-
rations nécessaires au fonctionne-
ment de la vie des sociétés
modernes. Certains auteurs,
comme J-B Say,  l’ont comparée à
l’huile qui permet la lubrification des
différents rouages du mécanisme
complexe de l’économie : trop peu
de lubrifiant et les rouages grincent,
une trop grande quantité noie et

encrasse la machine. D’autres,
comme Hobbes, l’ont comparée au
sang qui circule dans l’organisme
en permettant les divers échanges
du métabolisme.
L’analogie monnaie-sang, cepen-
dant, souffre un défaut notable ;
c’est que, contrairement à la créa-
tion de sang dans le corps humain,
l’émission de monnaie ne se fait
pas en fonction des besoins
d’échange de l’organisme social
pris dans son ensemble mais des
besoins de l’échange et de la crois-
sance capitalistes, créateurs de
profit. De ce point de vue, la mon-
naie peut être comparée à une vul-
gaire marchandise : elle ne doit être
ni trop rare, ni trop abondante, car
dans les deux cas, les profits bais-
sent. Il faut bien insister sur le fait
que la notion de monnaie est insé-
parable de celle de marchandise :
une marchandise est un bien qui
s’échange contre de la monnaie, et
dans le grand ballet de la spécula-
tion internationale, ce sont les diffé-
rentes monnaies qui s’échangent
les unes contre les autres.
Venons-en au début de notre Révo-
lution industrielle. Dans un ouvrage
intitulé La grande transformation
publié en 1944, l’historien Karl
Polanyi détecte un caractère de
notre Révolution industrielle : dans
toutes les sociétés pré-capitalistes,
y compris l’Occident jusqu’à la fin
du XVIIIe siècle, le travail, la terre
et la monnaie ne sont pas des mar-
chandises : le travail, affirme-t-il,
n’est que l’autre nom de l’activité
économique qui accompagne la vie
elle-même, la terre n’est que l’autre
nom de la nature qui n’est pas pro-
duite par l’homme, enfin la monnaie
est une création du mécanisme de
la banque ou de la finance d’État 1.
De fait, on peut constater que
jusqu’à la fin du XVIIIe, la monnaie
ne joue qu'un rôle marginal et très

superficiel dans les sociétés : 80 %
ou plus des populations vivent dans
des communautés rurales autar-
ciques à l’écart des circuits moné-
taires. Ces sociétés sont d’une
extrême pauvreté si on compare
leur standard de vie à celui de nos
pays développés. Ainsi peut-on lar-
gement généraliser l’observation de
Polanyi en constatant que non seu-
lement travail, terre et monnaie ne
sont pas des marchandises dans
les sociétés pré-capitalistes, mais
que la grande majorité de l’écono-
mie échappe à cette définition : l’ali-
mentation, l’habillement, le loge-
ment ne sont pas des marchan-
dises pour l’écrasante majorité des
populations et, donc, ne sont pas
monnayables. La marchandise tra-
ditionnelle, jusqu’à cette date, c’est
un produit de luxe réservé à une
petite minorité et dont la consom-
mation est comptée : les épices, les
bijoux, le tabac, le sucre… La
Révolution industrielle apparaît en
premier lieu, certes, comme une
production accélérée de marchan-
dises, mais, corrélativement,
comme une marchandisation enva-
hissante pénétrant tous les pores
de l’humanité, une vénalisation non
seulement du produit, matériel et
immatériel, du travail humain (les
biens et les services), mais de ce
travail lui-même (le salariat), du
propre véhicule de cette vénalisa-
tion (la monnaie) et jusqu’au sub-
strat matériel (les terres) sur lequel
s’effectue ce travail et où il s’ali-
mente en matières premières. Sur
ce dernier aspect de la vénalisation
des terres, il est intéressant de
comparer la vente des Biens natio-
naux de la Révolution française
avec la grande vague d’enclosures
qui s’amorce en Angleterre à la
même époque ; les deux événe-
ments, bien que formellement diffé-
rents, marquent l’amorce du même
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puissant courant de privatisations
qui, avec des fluctuations notables,
se poursuit encore de nos jours.
A partir de la fin du XVIIIe, le mar-
ché déborde du l i t  social dans
lequel il s’écoulait paisiblement.
Progressivement, tout va se vendre
et s’acheter, s’échanger par le biais
de la monnaie et jusqu’à nos jours,
cette vénalisation va déborder le
champ strictement économique de
la société pour atteindre d’autres
secteurs : la culture, les loisirs, le
sport, la polit ique… Même les
organes humains entreront dans la
valse infernale de la vénalisation.
Le marché, à présent, a poussé
son invasion irrésistible jusqu’à
l’intérieur des cerveaux des intellec-
tuels (bril lants) qui autrefois le
contestaient… C’est cette fluidifica-
tion, qui, en déliant, en délayant
tous les rapports humains, a permis
cette formidable croissance que
nous connaissons depuis deux
siècles : économique, technique,
scientifique et démographique…
Dans ce phénomène, le rôle de la
monnaie apparaît prépondérant.
La transition qui s’amorce à la fin
du XVIIIe siècle entre les sociétés
rurale et industrielle - la protoindus-
trialisation - est un phénomène
complexe dans lequel de nombreux
facteurs démographiques et écono-
miques sont enchevêtrés. Or, il
semble bien que l’aspect financier
de ce phénomène révèle égale-
ment une important insoupçonnée.
Paradoxalement, la monnaie
actuelle, fiduciaire, préexiste à la
richesse. La création monétaire,
comme le montrent les spécialistes
de la question, est directement
conditionnée par l’endettement des
agents économiques. Le terme de
créance se rattache étroitement à
celui de croyance, en l’avenir, bien
sûr, comme le révèle F. Rachline
dans un ouvrage récent2. C’est la
création d’une quantité croissante
de monnaie par l’intermédiaire des
banques et sa pénétration à travers
tous les pores de la société par le
biais de la généralisation du mar-
ché, qui va provoquer cette prodi-
gieuse explosion du métabolisme

social de l’humanité, multipliant
notamment sa capacité de produc-
tion par plusieurs centaines : à
peine 12 country banks dans les
campagnes anglaises en 1750,
mais 120 en 1784 quand le boom a
commencé, 290 en 1797, 370 en
18003…L’expansion continue de la
masse monétaire, rendue possible
grâce à la multiplication des articles
financiers et à la dématérialisation
de la monnaie, va permettre cette
croissance autocentrée accélérée.
Toutefois, il importe ici de bien pré-
ciser : si le rôle de la monnaie dans
la Révolution industrielle est essen-
tiel, pas plus que celui de la démo-
graphie, de l’économie ou de la
technique, il ne représente la cause
première de ce phénomène ; en
dernière analyse, l’explication fon-
damentale de la Révolution indus-
trielle réside dans la nécessité ou,
pour prendre un terme équivalent et
plus humain, dans le besoin. C’est
un formidable besoin de croissan-
ce, semblable à celui que connaît
un adolescent peu avant d’atteindre
l’âge adulte, qui est à l’origine de la
Révolution industrielle ; et c’est ce
besoin impérieux qui a su inventer
toutes ces sources originales de
financement. Mais ce phénomène
de croissance rapide n’a pu se réa-
liser que de manière très déséquili-
brée, en exacerbant les différencia-
tions : ici il a fallu flatter servilement
les moindres caprices, là frustrer
impitoyablement les besoins les
plus élémentaires. Tout se passe
comme si une petite partie de
l’humanité avait été élue pour servir
d’échantillon afin de tester tout ce
qui peut être imaginé de besoins à
satisfaire (la fable des économistes
orthodoxes de toutes obédiences
selon laquelle les besoins humains
sont illimités provient directement
de cette nécessité). En outre, ce
phénomène a engendré ce prodi-
gieux gaspillage et cette pollution
que nous connaissons. 
Or ce besoin semble se calmer. Le
dernier grand vent de privatisations
qui est parti du Chili au milieu des
années 70 poursuit actuellement sa
route en Asie centrale après avoir

soufflé sur les deux Amériques,
l’Europe et ébranlé tous les pays
dits socialistes. Tout indique que
cette Révolution touche à présent à
sa fin. Voilà pourquoi les signes
déflationnistes prolifèrent. Les
masses monétaires cessent pro-
gressivement de croître (comme le
souhaitaient les disciples monéta-
ristes de Friedman, mais nous dou-
tons qu’ils soient satisfaits du résul-
tat) et tous les artifices déployés
pour tenter de doper la croissance
n’y feront rien. Le ressort principal
de la Révolution industrielle est
cassé. Il résidait dans les besoins
d’une petite partie, solvabilisée, de
l’humanité et ceux-ci sont saturés.
La vénalisation extrême qui envi-
ronne cette minorité entraîne
aujourd’hui des phénomènes de
corruption d’une ampleur jamais
atteinte. Nous l’avions écrit il y a
environ un an : si les affaires se
multipl ient, ce n’est pas que
l’homme soit devenu subitement
plus malhonnête qu’il y a deux
siècles ou deux millénaires, mais
ce sont les tentations qui prolifèrent
suite à cette vénalisation exacer-
bée. Ne la crit iquons pas trop,
cependant, car, au delà de ses
effets pervers, elle a été indispen-
sable à cette prodigieuse explosion
des sciences, des techniques et
des forces productives de l’humani-
té. Mais trop c’est trop…
Dès lors, il semble bien que les pro-
chaines étapes de cette révolution
devront prendre en compte l’arrêt
progressif de cette croissance ; une
résorption des inégalités de toutes
sortes accompagnera nécessaire-
ment ce processus. Dans ce phé-
nomène, la ré-appropriation des
procédés d’émission monétaire par
les autorités polit iques semble
devoir s’imposer à court terme.
Mais ces mesures devront aller
bien plus loin encore…            D.K.
—————
1. Karl Polanyi, La grande transforma-
tion, Gallimard, 1983, p. 107.
2. Que l’argent soit, Calmann-Lévy,
1991, p. 46.
3. Chiffres rapportés par Braudel, in
Civilisation matérielle, Armand Colin,
1979, t III, p. 525.
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Q uelques mots au sujet de lalettre ouverte d’Aimé Mollié à
M. Balladur, que je trouve (la lettre)
très intéressante. Il évoque un cer-
tain contrat social qui permettrait
aux citoyens de participer au travail,
selon ses goûts et ses aspirations.
Par ailleurs, selon vos thèses, il
s’agit du service social que chaque
individu doit accomplir au cours de
son existence selon ses aptitudes
et suivant les besoins de la société.
Quel motif, selon vous, obligerait
les gens à effectuer des tâches dif-
f ici les et désagréables (par
exemple, les policiers ou égoutiers)
et quels facteurs les inciteraient en
général à travailler ? Ne croyez-
vous pas qu’une certaine hiérarchie
doit être envisagée et une échelle
de revenus supplémentaires pour
tous ceux qui ont un rôle moteur
dans la production, évolution des
entreprises et innovations ?

S.C., Vincennes
Réponse : A l’origine, pour amener
les gens à effectuer les tâches les
plus pénibles, l’idée était de modu-
ler en conséquence le temps de
service, le rendant d’autant moins
long (que ce soit par semaine, par
an ou à vie) qu’i l  était moins
enthousiasmant. 
L’idée d’un service pénible, réparti
entre tous, mais pendant un temps
très court, apparaît dans “Les
affranchis de l’an 2000” (écrit en
1980-82) : les services que person-
ne ne choisit sont effectués par des
“troufions” d’un nouveau type, pen-
dant quelques mois, ce qui est
aussi pour eux une expérience,
avant qu’ils partent en service de
coopération mondiale, autre expé-
rience formatrice et utile.
Mais la proposition d’un contrat
civique,  apparue en juin 1990 dans
nos colonnes, offre une autre possi-
bilité : il s’agit en quelque sorte d’un
marché : “Je propose de prendre en
charge les égouts ou la surveillance
de tel coin (pour reprendre vos
exemples), je le ferai dans telles
conditions et demande tel revenu
pour le faire”. C’est la loi du mar-
ché, en quelque sorte, qui tranche-

ra mais en restant à l ’échelle
humaine. Cette dernière proposition
est beaucoup plus souple que le
service pénible obligatoire pour
tous, elle ne contraint personne et
permet de revaloriser les tâches
ingrates aujourd’hui méprisées.

* * *

J e crois que ce n’est pas leschômeurs qui doivent avoir de
nouveaux loisirs, mais les tra-
vailleurs. S’il y a un nouveau droit à
leur accorder, c’est bien celui de
l’année sabbatique payée par l’État.
Avec, en contrepartie, l’obligation
faite aux entreprises d’employer un
chômeur en lieu et place du tra-
vailleur en congé pour un an. Le
chômeur sera réintégré dans le cir-
cuit de l’emploi définitivement puis-
qu’au retour du titulaire du poste, il
ira remplacer un autre partant tem-
poraire. Pour que le système puisse
fonctionner correctement, il ne faut
pas que tout le monde parte en
même temps et il faut préciser, pour
chaque travailleur, la fréquence de
prise d’année sabbatique, qui ne
peut qu’être fonction du nombre de
chômeurs par rapport au nombre
d’actifs… Actuellement, seuls les
artistes et les gens fortunés peu-
vent se permettre de prendre une
année sabbatique. 
L’EDF vient de faire une approche
dans cette direction en proposant,
par un système complexe de cumul
et d’heures allouées, six mois de
congés payés aux employés se
portant volontaires. Mais là c’est
l’EDF qui paie (en partie) et seules
quelques grosses entreprises peu-
vent se permettre de telles expé-
riences. Alors que c’est l’État qui
devrait être le moteur de l’éradica-
tion du chômage…Le choix à
l’année sabbatique revient à rem-
placer le loisir honteux du chômeur
par le loisir heureux du vacancier et
l’assurance chômage par l’assuran-
ce vacances. Ce n’est peut-être

qu’un changement de mots, mais
cela change la couleur du temps et
la morosité devient sourire puisqu’il
y a la certitude de retrouver sa
place dans l’entreprise. Quel que
soit l’usage que chacun pourrait
faire de son année sabbatique.
Même si l’année sabbatique ne
durait pas exactement un an ; car il
faut prévoir au moins deux mois
pour mettre au courant du travail et
des routines le remplaçant et enco-
re deux mois pour se remettre soi-
même au courant de changements
intervenus durant l’absence… 
Il n’y a pas de temps à perdre et
qu’on peut très bien faire quelque
chose sans changer fondamentale-
ment le système actuel que J.
Duboin appelait le système “Prix-
salaires-profit”. Les grands change-
ments que vous souhaitez se feront
petit à petit et non pas brusque-
ment.… Tous les credo qui prê-
chent le renoncement aux biens
matériels (religions) ou l’enrichisse-
ment collectif au détriment de l’indi-
vidu (marxisme) font des peuples
qui basculent très vite vers la réces-
sion et le déclin. Je suis tout à fait
dans la l igne de pensée de J.
Duboin quand je dis que les entre-
prises capitalistes sont faites pour
produire et elles le font très bien si
on les laisse s’adapter à la concur-
rence. C’est donc ensuite à l’État
d’assurer la répartition “équitable”
des richesses produites par le biais
du contrôle de l’émission monétaire
et de la perception des impôts. Ce
qu’il fait très bien, mais pas équita-
blement.…Pour cela, il faut que les
chômeurs manifestent la même
rage que les étudiants lors de l’épi-
sode du CIP. Relisons l’histoire : la
résignation fait les peuples
esclaves. Le partage du travail,
c’est la Grande Relève des tra-
vailleurs par les chômeurs.

J.M. B.R., Mitry-Mory

* * *

J e voudrais peut-être souscrireà un abonnement de propa-
gande à 5 exemplaires, mais au
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préalable j ’aimerais savoir
quelles sont les démarches et
tâches inhérentes à cette catégorie
d’abonnements ?

G.G.B., Lahourcade
Réponse : Notre journal défend les
thèses distributistes et s’efforce de
présenter, dans chaque numéro, de
nouveaux arguments, t irés de
l’actualité, pour apporter de l’aide à
tous ceux qui, étant convaincus,
veulent expliquer ces thèses autour
d’eux. Certains, après avoir engagé
une discussion avec des amis, des
voisins, des collègues, offrent des
exemplaires récents à leurs interlo-
cuteurs, pour accompagner ensuite
les réflexions qu’ils ont suscitées.
C’est donc à ce type de “propagan-
de”, de diffusion amicale, que sont
destinés les abonnements à plu-
sieurs exemplaires. Il va de soi
qu’ils n’imposent aucune obligation.
Ceux qui veulent aider, mais sans
agir eux-mêmes, ne demandent
qu’un exemplaire mais participent à
la souscription permanente. Et réci-
proquement, cette souscription
nous permet de faire le service du
journal à des personnes actives
mais qui n’ont pas les moyens de
payer leur abonnement.

* * *

D urant plus de deux ans, j’aipris connaissance de vos
documents et de vos propositions.
Ils sont loin de me convaincre…
Aucun système à caractère définitif
ne peut être crédible… Seules des
propositions adaptables et, donc,
évolutives, peuvent être envisa-
geables et sérieuses…Vos ana-
lyses sont, en général, intéres-
santes. On peut, dès lors, s’étonner
de vous voir faire une fixation sur
des propositions qui ne tiennent
pas la route… Le difficile sera de
démolir le système monétaire
actuel, cause première de tous les
désordres, puis de le réorganiser à
tous les niveaux jusqu’au plan mon-
dial. Mais productions, échanges,
répartitions et solidarités exigeront
des façons de faire autrement plus
complexes que ce que vous propo-
sez…

R.G., Arradon
Réponse : On ne peut vraiment pas

reprocher au système que nous
proposons d’avoir un «caractère
définitif». Loin de là ! Par principe,
par structure, il est évolutif. Il s’agit
de tirer parti des possibilités, qui
évoluent. D’adapter l’économie aux
besoins et aux nécessités, qui évo-
luent. Par exemple, de modifier le
temps de travail en fonction des
moyens disponibles, qui évoluent.
Ceci apparaît clairement dans “Les
affranchis de l’an 2000” (y relire le
débat sur l’échelle des revenus, par
exemple). C’est encore plus évident
avec notre proposition de contrat
civique qui permet, chaque année,
de rectifier, corriger, adapter.
Par contre, c’est vrai, notre systè-
me est simple. Pourquoi serait-ce
une tare ? Pourquoi faire compliqué
quand on peut faire simple ?
L’important est la prise en compte
de la complexité qui demande
beaucoup de souplesse . Mais
l’économie distributive est un méca-
nisme souple et simple.
Qui peut affirmer qu’elle ne tiendra
pas la route ? Et le système actuel,
combien de temps encore tiendra-t-
il sa route, et à quel prix ? L’utopie
aujourd’hui est de croire qu’il peut
durer. Quelle proposition avez-vous
pour éviter la catastrophe où il nous
mène ?

* * *

J e connais, pratique, et propageles idées de l’E.D. depuis plus
de cinquante ans, je fus au M.F.A.
et y  fus toujours très actif. Je n’ai
jamais changé d’avis à propos de
l’E.D., ou plutôt, si… je suis
aujourd’hui bien plus convaincu
encore que dans les années 40, 50,
60, etc. C’est plus vrai que jamais.
D’ailleurs, notre monde détérioré,
lui, est de plus en plus inique, chao-
tique et totalement aberrant.

R. de la F., Rueil

* * *

O n a beau savoir que rien n’estinexorable, il semble que les
assassins de la société sont en
train de triompher. Leur suicide est
à la clef… Mais ça n’arrangera
rien… Raison de plus pour faire
connaître les bonnes solutions, en

informant une population devenant
de plus en plus écrasée mentale-
ment. Mais les réactions sont
faibles… Nous sommes plongés
dans une opinion publique atteinte
du syndrome du zombisme !
Pourtant les gens que j’ai “éclairés”,
devenant à leur tour informateurs,
me communiquent des articles lus
ici ou là, (même dans les bulletins
paroissiaux à St Urcize et à
Chaudes-Aigues !) et soutiennent
notre effort. Donc, “ils” ne nous
aurons pas. 
Pas le moment de faire relâche !

J.V., Raulhac
Réponse. Pas question de se relâ-
cher ! On continue tous !

* * *

U n nouveau mouvement me
semble plus perméable à nos

idées… il s’agit de “A.C.” (Agir
contre le Chômage) qui se structure
dans tous le pays et dont les
contacts locaux sur ma ville sont
excellents. Il faut que les sympathi-
sants de la Grande Relève les
contactent partout où ils sont, car
ils vivent le gâchis actuel et sont en
symbiose avec nos analyses.R.C.,
Narbonne
Réponse. Dès mai dernier, au
moment de la marche spectaculai-
re, et fort bien menée, de ce mou-
vement à travers la France, nous
avions envoyé le numéro hors série
qui résume nos thèses et une lettre
d’accompagnement à quelque 120
de leurs membres, grâce à une liste
d’adresses que nous avait transmi-
se un abonné.
C’est vrai qu’il appartient mainte-
nant à nos lecteurs de …prendre la
relève auprès d’eux.

* * *
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PHILIPPE LE DUIGOU
Appt 31, 55, rue M. Bourdarias

94140 Alfortville, 
humaniste et distributiste 

demande l’aide d’un abonné actif,
sachant exposer nos propositions,

afin de le seconder dans 
la rédaction d’un journal local 
qu’il a créé et dont il veut 

faire un instrument de réflexion.
S’adresser à lui directement,

de la part du journal.



L’homme a toujours cherché à rédui-
re l'effort à fournir pour assurer sa
subsistance. Il a d'abord inventé des
outils, puis il les a perfectionnés.
Lents d'abord, ces progrès ont pris,
ces dernières décennies, un caractè-
re exponentiel. Dans les pays indus-
trialisés, l’homme dispose mainte-
nant d’innombrables esclaves méca-
niques, électroniques, automatisés,
informatisés…Il sait même comman-
der la nature, la modifier, bref, lui
faire produire presque tout ce qu’il
veut, comme il veut, quand il veut.
Cette Grande Relève des Hommes
par la Science1 dans tous les pro-
cessus de production marque un
changement de civilisation, le plus
grand de tous les temps et certaine-
ment le plus rapide. Tellement rapide
dans les pays industrialisés que les
hommes n’ont pas encore pris
conscience de sa conséquence
majeure : le pouvoir d’achat ne peut
plus être mesuré par la durée du tra-
vail.
Surproductions et croissance du chô-
mage, entraînant récession, destruc-
tions, exclusions, délinquance, dro-
gues et guerres, sont les manifesta-
tions les plus frappantes de l’inadap-
tation de notre système économique
aux transformations des processus
de création de biens et de services.
C’est ce qu’on appelle la crise1.
Les transformations sociales qui
s’imposent pour adapter notre systè-
me économique aux nouveaux
moyens de création de richesses
sont à la mesure de cette révolution
sans précédent. Mais pour les imagi-
ner et les mettre en œuvre, il faut
aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au
risque, évidemment, de passer pour
“utopistes”.
Notre utopie, c’est l’économie distri-
butive, qui pose en principe que toute
production physiquement et écologi-
quement réalisable doit être réalisée
et mise à la disposition de tous. La
fin de l’ère de la rareté des biens et
des services est aussi la fin de l’ère
de l’échange pouvoir d’achat contre
temps de travail.
Une double réorganisation s’impose
donc, celle du devoir économique
et celle du droit économique de tout
citoyen. D’une part, répartir entre
tous les tâches encore néces-
saires , dont la durée diminue
constamment grâce aux progrès

technologiques, et d’autre part, dis-
tribuer le pouvoir d’achat corres-
pondant globalement à la valeur des
biens et des services produits, dont
la quantité peut s’accroître si besoin.
Le partage des tâches devient le ser-
vice social, que chaque individu doit
accomplir au cours de son existence,
selon ses aptitudes et suivant les
besoins de la société. Il s'agit là
d'une remise en cause de la notion
d’emploi. Le “travail” cesse d'être
l’activité essentielle de l’homme, qui
commande toutes les autres et déter-
mine à vie son “niveau social”,
d’autres activités, non mesurables en
termes économiques, sont, au moins,
tout aussi fondamentales.
La distribution du pouvoir d’achat se
fait en créditant périodiquement le
compte, dans une banque "nouveau
régime," de chaque citoyen, de sa
naissance à sa mort. Pour effectuer
ses achats, chacun dispose d’une
carte à puce ou d’un carnet de
chèques s’il préfère, et le montant de
l’achat est déduit de son compte.
Rien n’est changé pour le consom-
mateur, mais le crédit correspondant
est annulé. 
La monnaie distributive ne sert qu’à
acheter, elle ne circule pas, elle ne
peut être placée pour rapporter un
intérêt et elle n’est plus anonyme.
Le montant des crédits à distribuer
régulièrement (chaque mois par
exemple) est un problème informa-
tique analogue, sinon plus simple, à
celui que traitent actuellement et en
temps réel les milieux boursiers et
financiers. Il consiste, en gros, à éva-
luer, à partir des besoins manifestés
par les consommateurs, la production
à réaliser pendant une période don-
née, en tenant compte des con-
traintes2, des besoins des services
publics et des investissements néces-
saires. Le montant du “revenu
social” total distribué est la différence
entre la valeur de la production esti-
mée pour la période considérée et
celle des investissements.
Considérant que tous les citoyens
d’une même région, puisqu’ils sont
tous et au même titre, co-héritiers des
fruits du travail et des recherches qui
ont abouti aux moyens actuels de
production, J.Duboin proposait un
revenu social égal pour tous, autre-
ment dit l’égalité économique.
Mais la plupart des gens ne sont pas
prêts culturellement à un tel change-

ment, de sorte que cet objectif ne
peut être envisagé qu'à long terme.
Diverses mesures transitoires ont été
proposées3. L'allocation universelle
ou le revenu d'existence, minimum
alloué à tous, pourrait être considéré
comme telle, pour faire évoluer les
mentalités.
Mais pour avancer un peu plus dans
cette voie, nous proposons de répar-
tir le pouvoir d’achat sous forme d’un
revenu de citoyenneté déterminé à
partir d’un contrat civique4 renouve-
lable et modifiable en fonction des
résultats obtenus.
Le contrat civique est destiné à sti-
muler l'initiative individuelle, l'innova-
tion et l'inventivité, tout en tenant
compte de la complexité croissante
de l'économie. Son objectif est de
rendre le citoyen autonome et res-
ponsable, de lui donner la possibilité
de décider de l’orientation de sa vie,
de lui laisser l'initiative de ses activi-
tés, et surtout de faire reconnaître et
valoir ses diverses activités5, même
celles qui ne sont pas mesurables
suivant les normes économiques tra-
ditionnelles.
Simple définition de leur service
social pour les uns, ou projet ambi-
t ieux de nouvelle activité pour
d'autres, le contrat civique proposé
par chaque citoyen (aidé au besoin)
doit faire l’objet d’une publicité préa-
lable, avant d'être présenté à des ins-
tances compétentes, au niveau adap-
té à l’envergure du projet (selon le
principe de subsidiarité), et compo-
sées d’élus, de représentants des
professionnels concernés et, au
moins pour moitié, de citoyens sié-
geant à titre personnel.
La démocratie économique sera
réalisée, en économie distributive,
par la remise à ces instances ou
Conseils Économiques, du pouvoir
de création monétaire, privi lège
actuellement détenu arbitrairement
par les banques.
Nous avons rédigé quelques
ouvrages  pour vous permettre d'ap-
profondir la réflexion sur ces proposi-
tions.

M-L D.

l'économie distributive en quelques lignes :

1. Titre de l'un des premiers ouvrages
publiés par J. Duboin.
2. d'environnement, de sauvegarde des
ressources, etc.
3. voir notre N° hors série de 1992.
4. voir notre N°901.
5. lire Les affranchis de l'an 2000.
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un livre plein d'humour, écrit par Jacques DUBOIN en 1935, dans un style caustique, et qui dénonce (déjà) le
conservatisme des économistes classiques (65 F, franco). 

LLLL '''' ÉÉÉÉ CCCC OOOO NNNN OOOO MMMM IIII EEEE LLLL IIII BBBB ÉÉÉÉ RRRR ÉÉÉÉ EEEE
par Marie-Louise DUBOIN, résumant et actualisant (en décembre 1985) les thèses distributistes. Un outil de
travail efficace, facile à lire, court et avec de nombreux graphiques  (22 F, franco). Une petite brochure à diffu-
ser.

◊ Pour votre réflexion personnelle :
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livre du même auteur. Se lit comme un roman pour faire comprendre les mécanismes de l'économie actuelle et
ceux  d'une économie alternative. L'économie distributive vécue dans ses détails  (Edition Syros, 85 F, franco).

◊ Pour animer une discussion : 
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par André PRIME, reproduisant le texte d'une  conférence, dans le style de la conversation (20 F, franco).

◊ Pour avoir un résumé rapide de nos thèses :
LLLL '''' ÉÉÉÉ CCCC OOOO NNNN OOOO MMMM IIII EEEE   DDDD IIII SSSS TTTT RRRR IIII BBBB UUUU TTTT IIII VVVV EEEE   EEEE TTTT   LLLL EEEE SSSS   TTTT RRRR AAAA NNNN SSSS IIII TTTT IIII OOOO NNNN SSSS

numéro hors série  (Janvier 1992, 25 F franco), pour prendre rapidement connaissance de  nos propositions. 

◊ Enfin une bande dessinée : 
« EEEE TTTT   SSSS IIII   OOOO NNNN   CCCC HHHH AAAA NNNN GGGG EEEE AAAA IIII TTTT ???? »

redessinée par Jacques VIGNES-ELIE (35 F, franco).
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